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PROCÈS-VERBAL d'une séance ordinaire du conseil municipal, tenue à 

l’hôtel de ville de Deux-Montagnes, le 12 février 2026 à 19 h, sous la 

présidence du maire, monsieur Denis Martin. 

 

Présences: Margaret Lavallée, Erik Johnson, Micheline Groulx Stabile et 

Eric Langlois  

 

  Julie Guindon, directrice générale 

  Jacques Robichaud, greffier 

 

 Absences : Manon Robitaille et Marc-André Sauvageau 

 

 

1. Séance ordinaire 

 

 La séance est ouverte par monsieur le maire Denis Martin à 19 h. 

  

 

1.1 Adoption de l’ordre du jour 

 

IL EST 

Proposé par madame Micheline Groulx Stabile 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

 Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.016 D'ADOPTER l'ordre du jour de la présente séance tel que présenté. 

 

 ADOPTÉE 

 

 

1.2 Retour sur certains points de la dernière réunion et survol des activités 

courantes  

 

 Monsieur le maire fait un retour sur certains points de la dernière 

séance du conseil et un bref survol des activités courantes de la ville. 

 

 

1.3 Procès-verbal de la séance ordinaire du 15 janvier 2026 et de la 

séance extraordinaire du 10 février 2026  

 

 CONSIDÉRANT que chaque membre du conseil a reçu le procès-verbal 

de la séance ordinaire du 15 janvier 2026 et de la séance 

extraordinaire du 10 février 2026, au plus tard la veille de la présente 

séance, le greffier est dispensé d’en faire la lecture. 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.017 D’APPROUVER le procès-verbal de la séance ordinaire du 15 janvier 

2026 et de la séance extraordinaire du 10 février 2026 tels que 

déposés. 

 

 ADOPTÉE 
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2. Affaires du Conseil    

  

2.1 Formation en éthique et déontologie de membres du conseil  

 

Le greffier dépose les certificats de formation en éthique et déontologie 

des membres suivants du conseil municipal :  

- Mme. Micheline Groulx Stabile 

- Mme Lavallée 

- M. Denis Martin 

- M. Eric Langlois 

- M. Marc-André Sauvageau 

 

2.2 Office régional d’habitation du Lac des Deux-Montagnes - Nomination 

d’un membre du conseil municipal  

 

CONSIDÉRANT que la MRC de Deux-Montagnes a déclaré sa 

compétence en gestion de logement social, il est nécessaire de 

confirmer les mandats des représentants des municipalités comme 

stipulé dans les lettres patentes, de l’Office régional d’habitation du Lac 

des Deux-Montagnes ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Martin 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.018 DE RECOMMANDER la nomination de M. Erik Johnson, conseiller 

municipal, à titre de représentant de la Ville de Deux-Montagnes au 

conseil d’administration de l’Office régional d’habitation du Lac des 

Deux-Montagnes. 

 

ADOPTÉE 

 

 

2.3 Abolition du Programme de l’expérience québécoise et restrictions au 

Programme des travailleurs étrangers temporaires – Appui aux 

demandes de l’UMQ  

 

CONSIDÉRANT que le Programme de l'expérience québécoise (PEQ), qui 

constituait une voie rapide vers la résidence permanente pour les 

travailleuses et travailleurs déjà établis au Québec et les diplômés du 

Québec, a été aboli le 19 novembre 2025 par le gouvernement du 

Québec ; 

 

CONSIDÉRANT que cette abolition a laissé sans solution de 

nombreuses personnes en emploi, notamment les travailleuses et 

travailleurs non qualifiés, malgré leur contribution essentielle à la 

vitalité des collectivités partout au Québec ; 

 

CONSIDÉRANT que le gouvernement du Canada a imposé des 

restrictions au Programme des travailleurs étrangers temporaires 

(PTET) à l'automne 2024 qui causent depuis près d'un an des pertes 

importantes de main-d'œuvre dans les entreprises incapables de 

renouveler les permis de leurs travailleuses et travailleurs ; 

 

CONSIDÉRANT que ces restrictions au PTET ont des impacts 

économiques majeurs, incluant des risques de fermeture pour 35 % 

des entreprises concernées ; 

 

CONSIDÉRANT que l'ensemble des régions du Québec sont aux prises 

avec une pénurie de main-d'œuvre structurelle, et que le recours aux 
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travailleuses et travailleurs étrangers temporaires demeure 

indispensable pour la vitalité de secteurs clés tels que la construction, 

la fabrication, la santé, la transformation alimentaire, les services de 

proximité et l'industrie touristique ; 

 

CONSIDÉRANT que l'abolition du PEQ a accru l'urgence d'agir pour le 

renouvellement des permis des travailleuses et travailleurs étrangers 

temporaires ; 

 

CONSIDÉRANT l'Union des municipalités du Québec (UMQ) considère 

que les mesures annoncées dans le Programme de sélection des 

travailleurs qualifiés (PSTQ) demeurent insuffisantes pour corriger les 

effets de l'abolition du PEQ et demande la mise en place d'une clause 

de droits acquis pour les orphelins du PEQ ainsi que l'abandon des 

restrictions imposées au PTET et une clause de droits acquis pour les 

travailleuses et travailleurs concernés ; 

 

CONSIDÉRANT que selon un sondage Léger commandé par l'UMQ, 79 

% de la population estime que la planification de l'immigration doit 

refléter les besoins de toutes les régions et permettre aux travailleuses 

et travailleurs établis de rester au Québec ; 

 

CONSIDÉRANT que le Programme de l'expérience québécoise (PEQ), qui 

constituait une voie rapide vers la résidence permanente pour les 

travailleuses et travailleurs déjà établis au Québec et les diplômés du 

Québec, a été aboli le 19 novembre 2025 par le gouvernement du 

Québec ; 

 

CONSIDÉRANT que cette abolition a laissé sans solution de 

nombreuses personnes en emploi, notamment les travailleuses et 

travailleurs non qualifiés, malgré leur contribution essentielle à la 

vitalité des collectivités partout au Québec ; 

 

CONSIDÉRANT que le gouvernement du Canada a imposé des 

restrictions au Programme des travailleurs étrangers temporaires 

(PTET) à l'automne 2024 qui causent depuis près d'un an des pertes 

importantes de main-d'œuvre dans les entreprises incapables de 

renouveler les permis de leurs travailleuses et travailleurs ; 

 

CONSIDÉRANT que ces restrictions au PTET ont des impacts 

économiques majeurs, incluant des risques de fermeture pour 35 % 

des entreprises concernées ; 

 

CONSIDÉRANT que l'ensemble des régions du Québec sont aux prises 

avec une pénurie de main-d'œuvre structurelle, et que le recours aux 

travailleuses et travailleurs étrangers temporaires demeure 

indispensable pour la vitalité de secteurs clés tels que la construction, 

la fabrication, la santé, la transformation alimentaire, les services de 

proximité et l'industrie touristique ;  

 

CONSIDÉRANT que l’abolition du PEQ a accru l’urgence d’agir pour le 

renouvellement des permis des travailleuses et travailleurs étrangers 

temporaires ; 

 

CONSIDÉRANT que l’Union des municipalités du Québec (UMQ) 

considère que les mesures annoncées dans le Programme de sélection 

des travailleurs qualifiés (PSTQ) demeurent insuffisantes pour corriger 

les effets de l’abolition du PEQ et demande la mise en place d’une 

clause de droits acquis pour les orphelins du PEQ ainsi que l’abandon 

des restrictions imposées au PTET et une clause de droits acquis pour 

les travailleuses et travailleurs concernés ; 
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CONSIDÉRANT que selon un sondage Léger commandé par l’UMQ, 79 

% de la population estime que la planification de l’immigration doit 

refléter les besoins de toutes les régions et permettre aux travailleuses 

et travailleurs établis de rester au Québec ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par monsieur Erik Johnson 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.019 QUE La Ville de Deux-Montagnes appuie les demandes de l'UMQ en 

immigration, soit de demander : 

• Au gouvernement du Québec, la mise en place d'une clause de 

droits acquis pour les orphelins du PEQ ; 

• Au gouvernement du Canada, 

- La mise en place d'une clause de droits acquis pour les 

travailleuses et travailleurs du PTET déjà au pays ; 

- Des mesures transitoires claires et flexibles permettant 

aux entreprises de conserver les travailleuses et 

travailleurs étrangers déjà en poste et d'en recruter où les 

besoins sont critiques ; 
- Le rétablissement du processus de traitement simplifié ; 
- Des solutions réellement adaptées aux besoins des PME 

québécoises. 

 

 ADOPTÉE 

 

 

2.4  Comité consultatif d’urbanisme – Nomination d'un nouveau membre  

 

 CONSIDÉRANT le départ d’un membre ; 

 

 CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de nommer un nouveau membre au Comité 

consultatif d’urbanisme ; 

 

 CONSIDÉRANT la candidature reçue de M. Gaétan Bertrand ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.020 DE NOMMER M. Gaétan Bertrand à titre de membre-citoyen au Comité 

consultatif d’urbanisme. 

 

ADOPTÉE 

 

3. Comités, commissions, régie 

 

3.1 Dépôt des procès-verbaux 

 

Le greffier dépose le procès-verbal suivant : 

➢ Comité consultatif d’urbanisme du 4 février 2026 

➢ Comité de démolition du 3 février 2026 

4. Règlements municipaux   
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4.1 Adoption – Règlement n° 1764 – Règlement modifiant le Règlement 

sur les permis et certificats (Règl. n° 1735)     

 

CONSIDÉRANT que lors de la séance du 15 janvier 2026, un avis de 

motion du présent règlement a dûment été donné et qu’un premier 

projet de règlement a été adopté ; 

 

 CONSIDÉRANT que ce règlement a notamment pour objet de prévoir les 

délais de la validité des permis en fonction du nombre de logements ; 

 

 CONSIDÉRANT que ce règlement n'est pas assujetti à l'approbation des  

personnes habiles à voter ; 

 

CONSIDÉRANT le respect des conditions prévues à la Loi sur les cités et 

villes pour la dispense de lecture ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par monsieur Erik Johnson 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.021 D’ADOPTER le Règlement n°1764 intitulé « Règlement modifiant le 

Règlement sur les permis et certificats (n° 1735)  », tel que déposé. 

 

ADOPTÉE 

 

 

4.2 Adoption – Règlement n° 1765 – Règlement décrétant une dépense et 

un emprunt de 449 766 $ pour l’acquisition d’un camion d’aqueduc     

 

CONSIDÉRANT que lors de la séance du 15 janvier 2026, un avis de 

motion du présent règlement a dûment été donné et qu’un projet de 

règlement a été déposé ; 

 

 CONSIDÉRANT que ce règlement a notamment pour objet de décréter 

une dépense et un emprunt de 449 766 $ pour l’acquisition d’un 

camion d’aqueduc, remboursable sur 15 ans, de prévoir l’imposition 

d’une taxe spéciale, basée sur la valeur foncière, sur tous les 

immeubles imposables situés sur le territoire de la Ville ; 

 

 CONSIDÉRANT que le montant de la dépense a été modifié par rapport 

au projet de règlement à la suite d’une correction de la formule de 

calcul des taxes (au net) dans le formulaire de l'estimé détaillé ; 

 

CONSIDÉRANT le respect des conditions prévues à la Loi sur les cités et 

villes pour la dispense de lecture ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Erik Johnson 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.022 D’ADOPTER, avec changement, le Règlement n°1765 intitulé 

« Règlement décrétant une dépense et un emprunt de 449 766 $ pour 

l’acquisition d’un camion d’aqueduc », tel que déposé. 

 
ADOPTÉE 
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4.3 Adoption – Règlement n° 1766 – Règlement décrétant une dépense et 

un emprunt de 1 906 420 $ pour les services professionnels de 

préparation des plans et devis pour les travaux de réaménagement de 

rues du secteur du Grand-Moulin  

 

CONSIDÉRANT que lors de la séance extraordinaire du 10 février 2026, 

un avis de motion du présent règlement a dûment été donné et qu’un 

projet de règlement a été déposé ; 

 

 CONSIDÉRANT que ce règlement a notamment pour objet de décréter 

une dépense et un emprunt de 1 906 420 $ pour les services 

professionnels de préparation des plans et devis pour les travaux de 

réaménagement de rues du secteur du Grand-Moulin, remboursable 

sur 30 ans, de prévoir l’imposition d’une taxe spéciale, basée sur la 

valeur foncière, sur tous les immeubles imposables situés sur le 

territoire de la Ville ; 

 

 CONSIDÉRANT que le montant de la dépense a été modifié par rapport 

au projet de règlement à la suite d’une correction de la formule de 

calcul des taxes (au net) dans le formulaire de l'estimé détaillé ; 

 

CONSIDÉRANT le respect des conditions prévues à la Loi sur les cités et 

villes pour la dispense de lecture ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par monsieur Erik Johnson 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.023 D’ADOPTER, avec changement, le Règlement n°1766 intitulé 

« Règlement décrétant une dépense et un emprunt de 1 906 420 $ 

pour les services professionnels de préparation des plans et devis pour 

les travaux de réaménagement de rues du secteur du Grand-Moulin », 

tel que déposé. 

 
ADOPTÉE 

 

 

4.4 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement – Règlement sur le 

Code d’éthique et de déontologie révisé des élus  
 

Monsieur Erik Johnson donne avis de motion qu’il sera présenté lors 

d’une prochaine séance un Règlement intitulé « Code d’éthique et de 

déontologie révisé des élus ». 

 

Monsieur Erik Johnson dépose le projet le règlement qui aura 

notamment pour objet d'énoncer les principales valeurs de la 

municipalité en matière d’éthique et des règles déontologiques qui 

doivent guider les élus municipaux. Les règles énoncées dans le code 

d’éthique et de déontologie des élus concerneront, notamment, leur 

indépendance de jugement eu égard à leurs intérêts personnels, le 

favoritisme, la malversation, les abus de confiance ou autres 

inconduites, les dons et autres avantages ainsi que les sanctions 

possibles. 
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4.5 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement - Règlement modifiant 

le Règlement établissant la tarification des services rendus par la Ville 

de Deux-Montagnes (Règl. n°1454)  

 

Madame Margaret Lavallée donne avis de motion qu’il sera présenté 

lors d’une prochaine séance un Règlement modifiant le Règlement 

établissant la tarification des services rendus par la Ville de Deux-

Montagnes (Règl. n°1454). 
 

Madame Margaret Lavallée dépose le projet de règlement qui aura 

notamment pour objet de modifier la tarification pour le camp de jour, 

la salle Annette-Savoie et la tarification pour les mariages civils ou 

unions civiles. 
 

 

4.6 Avis de motion – Règlement modifiant le Règlement de zonage (Règl. 

n°1733) aux fins de régulariser l’usage « Habitation multifamiliale (H4) 

» dans deux secteurs de la zone H-204  

 

Madame Margaret Lavallée donne avis de motion qu’il sera présenté 

lors d’une prochaine séance un Règlement modifiant le Règlement de 

zonage (Règl. n°1733) aux fins de régulariser l’usage « Habitation 

multifamiliale (H4) » dans deux secteurs de la zone H-204. 
 

Madame Margaret Lavallée dépose le projet de règlement qui aura 

notamment pour objet de régulariser l’usage « Habitation multifamiliale 

(H4) » dans deux secteurs de la zone H-204. 
 

 

4.7 Premier projet de Règlement n °1767 – Règlement modifiant le 

Règlement de zonage (Règl. n°1733) aux fins de régulariser l’usage  

« Habitation multifamiliale (H4) » dans deux secteurs de la zone H-204 

– Adoption  

  

 CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a dûment 

été donné lors de la séance tenue le 12 février 2026 ; 

 

 CONSIDÉRANT que ce règlement a notamment pour objet de 

régulariser l’usage « Habitation multifamiliale (H4) » dans deux secteurs 

de la zone H-204 ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par monsieur Erik Johnson 

 Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.024 D’ADOPTER le Premier projet de Règlement n° 1767 intitulé – 

« Règlement modifiant le Règlement de zonage (Règl. n°1733) aux fins 

de régulariser l’usage « Habitation multifamiliale (H4) » dans deux 

secteurs de la zone H-204  », tel que déposé. 

 

Qu’une assemblée publique de consultation soit tenue au lieu, à la date 

et à l’heure déterminée par le greffier ; 

  

 ADOPTÉE 
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4.8 Avis de motion – Règlement modifiant le Règlement de zonage (Règl. 

n°1733) afin d’autoriser les projets intégrés dans la zone H-381  

 

Monsieur Erik Johnson donne avis de motion qu’il sera présenté lors 

d’une prochaine séance un Règlement modifiant le Règlement de 

zonage (Règl. n°1733) afin d’autoriser les projets intégrés dans la zone 

H-381. 

 

Monsieur Erik Johnson dépose le projet de règlement qui aura pour 

objet d’autoriser les projets intégrés dans la zone H-381. 
 

 

4.9 Premier projet de Règlement n °1768 – Règlement modifiant le 

Règlement de zonage (Règl. n°1733) afin d’autoriser les projets 

intégrés dans la zone H-381 – Adoption  
 

 CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a dûment 

été donné lors de la séance tenue le 12 février 2026 ; 

 

 CONSIDÉRANT que ce règlement a pour objet afin d’autoriser les 

projets intégrés dans la zone H-381 ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Erik Johnson 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

 Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.025 D’ADOPTER le Premier projet de Règlement n° 1768 intitulé – 

« Règlement modifiant le Règlement de zonage (Règl. n°1733) afin 

d’autoriser les projets intégrés dans la zone H-381  », tel que déposé. 

 

Qu’une assemblée publique de consultation soit tenue au lieu, à la date 

et à l’heure déterminée par le greffier ; 
 

ADOPTÉE 

 

 

4.10 Avis de motion – Règlement modifiant le Règlement de zonage (Règl. 

n°1733) à fin d'agrandir les limites de la zone P-386  

 

Monsieur Erik Johnson donne avis de motion qu’il sera présenté lors 

d’une prochaine séance un Règlement modifiant le Règlement de 

zonage (Règl. n°1733) à fin d'agrandir les limites de la zone P-386. 
 

Monsieur Erik Johnson dépose le projet de règlement qui aura pour 

objet d'agrandir les limites de la zone P-386. 
 

4.11 Premier projet de Règlement n °1769 – Reglement modifiant le 

Règlement de zonage (Règl. n°1733) à fin d’agrandir les limites de la 

zone P-386 – Adoption  
 

 CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a dûment 

été donné lors de la séance tenue le 12 février 2026 ; 

 

 CONSIDÉRANT que ce règlement a pour objet d’agrandir les limites de 

la zone P-386 ; 
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IL EST 

Proposé par monsieur Erik Johnson 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

 Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.026 D’ADOPTER le Premier projet de Règlement n° 1769 intitulé – 

« Règlement modifiant le Règlement de zonage (Règl. n°1733) afin 

d’agrandir les limites de la zone P-386  », tel que déposé. 

 

Qu’une assemblée publique de consultation soit tenue au lieu, à la date 

et à l’heure déterminée par le greffier ; 
 

 ADOPTÉE 

 

 

4.12 Avis de motion – Règlement modifiant le Règlement de zonage (no 

1733) aux fins de modifier certaines normes d'implantation concernant 

les marges, la localisation des pompes à chaleur, climatiseurs et 

génératrices, et certaines dispositions relatives à l'aménagement et 

l'entretien d'une aire de stationnement  

 

Monsieur Eric Langlois donne avis de motion qu’il sera présenté lors 

d’une prochaine séance un Règlement modifiant le Règlement de 

zonage (Règl. n°1733) aux fins de modifier certaines normes 

d'implantation concernant les marges, la localisation des pompes à 

chaleur, climatiseurs et génératrices, et certaines dispositions relatives 

à l'aménagement et l'entretien d'une aire de stationnement. 
 

Monsieur Eric Langlois dépose le projet de règlement qui aura pour de 

modifier certaines normes d'implantation concernant les marges, la 

localisation des pompes à chaleur, climatiseurs et génératrices, et 

certaines dispositions relatives à l'aménagement et l'entretien d'une 

aire de stationnement. 
 

 

4.13 Premier projet de Règlement n °1770 – Reglement modifiant le 

Règlement de zonage (Règl. n°1733) aux fins de modifier certaines 

normes d'implantation concernant les marges, la localisation des 

pompes à chaleur, climatiseurs et génératrices, et certaines 

dispositions relatives à l'aménagement et l'entretien d'une aire de 

stationnement - Adoption  
 

 CONSIDÉRANT qu’un avis de motion du présent règlement a dûment 

été donné lors de la séance tenue le 12 février 2026 ; 

 

 CONSIDÉRANT que ce règlement a pour objet de modifier certaines 

normes d'implantation concernant les marges, la localisation des 

pompes à chaleur, climatiseurs et génératrices, et certaines 

dispositions relatives à l'aménagement et l'entretien d'une aire de 

stationnement ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par monsieur Erik Johnson 

 Et unanimement résolu 
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2026-02-12.027 D’ADOPTER le Premier projet de Règlement n° 1770 intitulé – 

« Règlement modifiant le Règlement de zonage (Règl. n°1733) aux fins 

de modifier certaines normes d'implantation concernant les marges, la 

localisation des pompes à chaleur, climatiseurs et génératrices, et 

certaines dispositions relatives à l'aménagement et l'entretien d'une 

aire de stationnement », tel que déposé. 

 

Qu’une assemblée publique de consultation soit tenue au lieu, à la date 

et à l’heure déterminée par le greffier ; 
 

 ADOPTÉE 
 

 

4.14 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement – Règlement 

décrétant une dépense et un emprunt de 5 174 926 $ pour les travaux 

de réaménagement d'une partie du boulevard de Deux-Montagnes   

 

Monsieur Eric Langlois donne avis de motion qu’il sera présenté lors 

d’une prochaine séance un Règlement décrétant une dépense et un 

emprunt de 5 174 926 $ pour les travaux de réaménagement d'une 

partie du boulevard de Deux-Montagnes ; 

 

Monsieur Eric Langlois dépose un projet de Règlement. 
 

 

4.15 Avis de motion et dépôt d’un projet de règlement – Règlement 

décrétant une dépense et un emprunt de 5 246 180 $ pour les travaux 

de réhabilitation de conduites d'aqueduc 2026  

 

Monsieur Eric Langlois donne avis de motion qu’il sera présenté lors 

d’une prochaine séance un Règlement décrétant une dépense et un 

emprunt de 5 246 180 $ pour les travaux de réhabilitation de 

conduites d'aqueduc 2026 ; 

 

Monsieur Eric Langlois dépose un projet de Règlement. 
 

  

5. Greffe et affaires juridiques   

 

5.1 Exclusion du domaine public municipal – Lots 1 606 845, 1 974 304, 

1 975 097, 2 646 767 et 2 822 177  

 

 CONSIDÉRANT qu’il y a lieu de déclarer que les lots nº 1 606 845,  

1 974 304, 1 975 097, 2 646 767 et 2 822 177 ne font plus partie du 

domaine public de la Ville ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Erik Johnson 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.028 D’EXCLURE du domaine public de la municipalité et d’annuler la 

destination à titre de rue des lots 1 606 845, 1 974 304, 1 975 097, 

2 646 767 et 2 822 177 du Cadastre du Québec, circonscription 

foncière de Deux-Montagnes. 

  

ADOPTÉE 
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5.2 Investissement TOD-Deux-Montagnes S.E.C. – 100, boul. Deux-

Montagnes – Avenant no. 1 à l’entente – Autorisation de signature  

 

CONSIDÉRANT la signature, le 24 septembre 2025, d'une entente 

relative à l'occupation du domaine public et à la réalisation de travaux ; 

 

CONSIDÉRANT la nécessité de signer l'avenant no. 1 prévoyant 

l'occupation d'une partie du terre-plein du boulevard de Deux-

Montagnes ; 

 

2026-02-12.029 DE SIGNER avec Investissement TOD-Deux-Montagnes S.E.C. l'avenant 

no. 1 à l'entente relative à l'occupation du domaine public et à la 

réalisation de travaux : le maire et le greffier sont autorisés à signer, 

pour et au nom de la ville, l'avenant no. 1. 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

Et unanimement résolu 

 

ADOPTÉE 

 

 

6. Finances 

 

6.1 Dépôt de la liste des chèques émis – Janvier 2026  

 

 Le greffier dépose la liste des chèques émis au cours du mois  

de janvier 2026 et montrant un total de : 

  

➢ Fonds général : 3 491 285,50 $ 

➢ Fonds de dépenses en immobilisations : 17 879,22 $  

 

 

6.2 Régie de police du Lac des Deux-Montagnes – Approbation du budget 

2026  

 

 CONSIDÉRANT que la Ville fait partie de la Régie de police du Lac des 

Deux-Montagnes ; 

 

 CONSIDÉRANT la recommandation de madame Julie Guindon, 

directrice générale et trésorière, datée du 21 janvier 2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

 Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.030 D’APPROUVER les prévisions budgétaires de la Régie de police du Lac 

des Deux-Montagnes pour l’année 2026, au montant de 11 911 217 $, 

impliquant une quote-part de 4 105 488 $ pour la Ville de Deux-

Montagnes, payable en 12 versements. 

 

 DE DÉCRÉTER que cette dépense est imputée au poste budgétaire  

02.215.00.959. 

 

 ADOPTÉE 

 



2026-02-12    

 

- 24 - 

 

6.3 Règlements d’emprunts dont l’objet est entièrement réalisé nos 1610, 

1641, 1670, 1679, 1684, 1698, 1731 et 1739 – Annulation de soldes 

résiduaires auprès du MAMH   

 

CONSIDÉRANT que la Ville de Deux-Montagnes a entièrement réalisé 

l’objet des règlements dont la liste apparait à l’annexe, selon ce qui 

était prévu ; 

 

CONSIDÉRANT qu’une partie de ces règlements ont été financés de 

façon permanente ; 

 

CONSIDÉRANT qu’il existe pour chacun de ces règlements un solde non 

contracté du montant de l’emprunt approuvé par le ministère des 

Affaires municipales et de l’Habitation et qui ne peut être utilisé à 

d’autres fins ; 

 

CONSIDÉRANT que le financement de ces soldes n’est pas requis et 

que ces soldes ne devraient plus apparaître dans les registres du 

ministère ; 

 

CONSIDÉRANT qu’il y a lieu, à cette fin, de modifier les règlements 

d’emprunt identifiés à l’annexe pour ajuster les montants de la 

dépense et de l’emprunt et, s’il y a lieu, approprier une subvention ou 

une somme provenant du fonds général de la Ville ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Erik Johnson 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.031 QUE la Ville de Deux-Montagnes modifie les règlements nos 1610, 

1641, 1670, 1679, 1684, 1698, 1731 et 1739 de la façon suivante : 

 

1. par le remplacement des montants de la dépense ou de l’emprunt 

par les montants indiqués sous les colonnes « nouveau montant de 

la dépense » et « nouveau montant de l’emprunt » de l’annexe ; 

2. par l’ajout d’une disposition prévoyant qu’aux fins d’acquitter une 

partie de la dépense, la Municipalité affecte de fonds général la 

somme indiquée sous la colonne « Fonds général » de l’annexe ; 

3. par la modification de la disposition relative à l’affectation d’une 

subvention en vue d’y indiquer le montant apparaissant sous la 

colonne « subvention » de l’annexe. Les protocoles d’entente ci-

joints sont réputés faire partie intégrante des règlements 

correspondants identifiés à l’annexe ; 

 

QUE la Ville de Deux-Montagnes informe le ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation que le pouvoir d’emprunt des règlements 

nos 1610, 1641, 1670, 1679, 1684, 1698, 1731 et 1739, identifiés à 

l’annexe, ne sera pas utilisé en totalité en raison des modifications 

apportées à ces règlements par la présente résolution et, le cas 

échéant, des quotes-parts versées par les promoteurs ou des sommes 

reçues des contribuables en un seul versement pour le paiement de 

leur part en capital. Les montants de ces appropriations apparaissent 

sous les colonnes « Promoteurs » et « Paiement comptant » de l’annexe. 

 

QUE la Ville de Deux-Montagnes demande au ministère d’annuler dans 

ses registres les soldes résiduaires des règlements nos 1610, 1641, 

1670, 1679, 1684, 1698, 1731 et 1739, tel que mentionnés à 

l’annexe. 
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ADOPTÉE 

 

 

6.4 Obligations découlant du Règlement provincial sur les ouvrages de 

protection contre les inondations (OPI)  

 

CONSIDÉRANT que les études de caractérisation et de performance 

sont déjà en cours à la Ville de Deux-Montagnes ; 

 

CONSIDÉRANT que la Ville bénéficiera d’une période transitoire ; 

 

CONSIDÉRANT que le Gouvernement du Québec a adopté un règlement 

d’encadrement des ouvrages de protection contre les inondations ; 

 

CONSIDÉRANT que la Ville de Deux-Montagnes possède deux (2) 

ouvrages de protection contre les inondations ; 

 

CONSIDÉRANT que la Ville de Deux-Montagnes a débuté depuis 

quelques mois les études requises par le MELCCFP ; 

 

CONSIDÉRANT que la Ville confirme son intention de réaliser une étude 

de performance d’ici le 1er mars 2028 ; 

 

CONSIDÉRANT que la Ville confirme qu’elle n’a pas en sa possession 

des informations laissant présager que l’OPI pourrait ne pas respecter 

les normes de conception et de performance prévues au Règlement sur 

les ouvrages de protection contre les inondations. 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Erik Johnson 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.032 QUE la Ville de Deux-Montagnes s’engage à compléter les études 

prévues dans le Règlement sur les deux (2) ouvrages de protection 

contre les inondations. 

 

 QUE la Ville prend la responsabilité de son OPI une fois celle-ci 

reconnue par le MELCCFP. 

 

 QUE la Ville confirme son intention de réaliser une étude de 

performance d’ici le 1er mars 2028. 

   

QUE la Ville confirme qu’elle n’a pas en sa possession des informations 

laissant présager que l’OPI pourrait ne pas respecter les normes de 

conception et de performance prévues au Règlement sur les ouvrages 

de protection contre les inondations. 

   

ADOPTÉE 
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7. Ressources humaines 

  

7.1 Dépôt de la liste des employés engagés par la directrice générale   

 

Le greffier dépose la liste des employés engagés par la directrice 

générale suivant le Règlement de délégation nº 1580. 

 

Service aux citoyens 

 

8. Urbanisme et environnement 

 

8.1 Demande de dérogations mineures   

 

 CONSIDÉRANT la demande de dérogations mineures déposées à 

l’égard des propriétés mentionnées à la présente ; 

 

 CONSIDÉRANT que l’application stricte du règlement aurait pour effet 

de causer un préjudice sérieux au requérant ; 

 

 CONSIDÉRANT que les dérogations demandées n’auraient pas pour 

effet de porter atteinte à la jouissance du droit de propriété des 

immeubles voisins ; 

 

 CONSIDÉRANT la recommandation favorable du CCU ; 

 

 CONSIDÉRANT que la parole a été donnée à toute personne désirant se 

faire entendre ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.033 D’ACCORDER la demande de dérogations mineures à l’égard des 

propriétés suivantes : 

 

N

º 

Désignation de 

l’immeuble 
Nature et effet de la dérogation 

A) 

Dossier 2026-00018 

62, 64, 9e Avenue  

61, 65-67 et 69, 10e 

Avenue 

lots initiaux 1 605 464, 

1 605 374, 1 605 375,  

1 605 376 et 1 605 

369) 

(lot projeté 6 717 439) 

D’autoriser l’implantation d’un bâtiment 

multifamilial d’envergure de 60 logements 

avec : 

- une marge arrière de 4 m au lieu de 6 m;  

- des conteneurs semi-enfouis en cour 

avant secondaire plutôt qu’en cour 

latérale ou arrière. 

 

 ADOPTÉE 

 

 

8.2 Demandes d’approbation de PIIA  

  

 CONSIDÉRANT que le Comité consultatif d’urbanisme a analysé les 

demandes suivantes d’approbation de plans à l’égard desquels 

s’applique le Règlement sur les plans d’implantation et d’intégration 

architecturale (PIIA) ; 
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IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.034 D’APPROUVER les plans d’implantation et d’intégration architecturale 

concernant les projets suivants : 

 

 

N

º 
Adresse des travaux Description 

A) 

69, 10e Avenue 

lots initiaux 1 605 464, 

1 605 374, 1 605 375,  

1 605 376 et 1 605 369 

(lot projeté 6 717 439) 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00017 pour le projet d’habitation 

multifamiliale d’envergure de 59 

logements. Pour la façade principale, les 

matériaux de revêtement proposés seront 

composés de trois types de revêtements 

extérieurs, soit de la brique modèle Melville 

Slick de couleur gris alpin, de la pierre 

modèle Shouldice Estate Stone de couleur 

wiarton, ainsi que des panneaux d’acier de 

couleur liège et noir titane et la toiture sera 

faite d’un élastomère de couleur blanche 

tel que démontré sur les plans et l’image 

couleur soumise. 

B) 
91, 8e Avenue 

lot 1 606 673 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00039 pour le projet d’une habitation 

multifamiliale de cinq logements. Pour la 

façade principale, les matériaux de 

revêtement proposés de deux revêtements 

extérieurs, soit de la maçonnerie, par de la 

pierre du modèle Cinco plus de couleur 

range newport grey et du Canexel du 

modèle Bardage à clin vertical types de 

couleur blanche . La toiture sera recouverte 

de bardeaux d’asphalte du modèle 

Mystique de couleur ardoise antique. Les 

cadres de portes et fenêtres seront du 

modèle Gentek de couleur noire tel que 

démontré sur les plans et l’image couleur 

soumise. 

 

C) 
119, rue St-Jude  

lot 1 606 599 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00022 pour le projet d’un bâtiment 

multifamilial de cinq logements, répartis sur 

trois étages. Pour la façade principale, les 

matériaux de revêtement proposés seront 

composés d’un revêtement en maçonnerie 

de couleur nuancé gris New-port, combiné à 

un revêtement de même nature de couleur 

gris alpin, ainsi qu’à un revêtement d’ingé-

nierie de couleur bois de santal. La toiture 

sera recouverte de bardeaux d’asphalte et 

de tôle d’acier, tous deux de couleur gris 

ardoise. La finition des portes et des 

fenêtres sera de couleur fusain tel que 

démontré sur les plans et l’image couleur 

soumise. 
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D) 
228, 19e Avenue 

lot 1 973 984     

lot projeté 6 708 265 

D'approuver la demande de PIIA n°2025- 

00908 pour le projet de construction d'une 

habitation unifamiliale isolée de 2 étages. 

Pour la façade principale, les matériaux de 

revêtement proposés seront composés de 

brique de couleur saratoga hampton et un 

revêtement de Canexel de couleur bois de 

santal. Les fascias et soffites seront de 

couleur noire, tandis que la toiture sera 

recouverte de bardeaux d'asphalte de cou-

leur gris ardoise antique tel que démontré 

sur les plans et l’image couleur soumise. 

E) 
409, 5e Avenue 

lot 1 605 691 

D'approuver la demande de PIIA n°2025- 

00912 pour le projet de changement du 

revêtement extérieur existant pour du 

fibrociment de couleur blanc artique, ainsi 

que du changement de la porte principale et 

du style des fenêtres gardant les mêmes 

dimensions mais changeant pour la couleur 

noire tel que démontré sur les plans et 

l’image couleur soumise. 

F) 
441, 2e Avenue  

lot 1 604 512 

D'approuver la demande de PIIA n°2025- 

00951 pour le projet rénovations exté-

rieures visibles de la rue d’une maison 

jumelée de deux étages. Pour la façade 

principale, les matériaux de revêtement 

proposés seront composés d’un revêtement 

en maçonnerie du modèle pierre mondrian 

de couleur nuancé beige margaux. Les 

façades latérales et arrières auront un 

revêtement d’ingénierie en Canexel de 

modèle Saint-Laurent de couleur bouleaux . 

À noter qu’une petite partie du revêtement 

de Canexel sur façade latérale est visible de 

la rue, puisqu’il s’agît d'un terrain de coin tel 

que démontré sur les plans et sur l’image 

couleur soumise.  

G) 
45, chemin du Grand-

Moulin 

lot 1 605 268 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00019 pour le projet d’agrandissement du 

bâtiment principal par ajout d’un garage. La 

toiture sera revêtue de tôle à baguettes de 

couleur fusain du modèle Prestige. Le 

revêtement extérieur sera un déclin 

horizontal de Canexel de couleur blanc 

agencé à un revêtement de brique rustique 

de couleur blanche et un changement sera 

apporté aux dimensions et au style de la 

fenêtre située à gauche de l’entrée 

principale tel que démontré sur les plans et 

l’image couleur soumise. 

H) 
587, 20e Avenue  

lot 1 973 809  

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00015 pour le projet de modification de 

l’enseigne commerciale du commerce 

nommé Le Cask pub et grille - Restaurant 

Mr India. L’enseigne sera faite en 

aluminium avec parement en plexiglas 

mesurant 1,14 m de hauteur par 5,51 m tel 

que démontré sur les plans et l’image 

couleur soumise. 
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I) 
107, rue St-Jude 

lot 1 606 594 

D'approuver la demande de PIIA n°2025- 

00952 pour le projet de construction d’une 

remise à six portes. Le bâtiment accessoire 

sera en cour arrière et visible de la rue. Pour 

la façade principale, les matériaux de 

revêtement proposés seront en aluminium, 

du modèle Woodgrain 2000 de couleur  

 blanc pur et gris granite et le toit sera 

recouvert de bardeaux du modèle  

mystique de couleur ardoise antique tel que 

démontré sur les plans et l’image couleur 

soumise. 

 

J) 
119, rue St-Jude 

lot 1 606 599 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00020 pour le projet de construction d’une 

remise à six portes. Ce bâtiment accessoire 

sera en cour arrière et visible de la rue. Pour 

la façade principale, les matériaux de 

revêtement proposés seront de vinyle, du 

modèle Sequoia select de couleur blanc 

neige et de revêtement de fibrociment du 

modèle Select Cedarmill de couleur Blanc 

arctique. Le toit sera recouvert de bardeaux 

d’asphalte du modèle Mystique de couleur 

Ardoise antique tel que démontré sur les 

plans et l’image couleur soumise. 

K) 
123, rue St-Jude 

lot 1 606 601 

D'approuver la demande de PIIA n°2025- 

00956 pour le projet de construction d’une 

remise à six portes. Le bâtiment accessoire 

sera en cour arrière et visible de la rue. Pour 

la façade principale, les matériaux de 

revêtement proposés seront en aluminium, 

du modèle Woodgrain 2000 de couleur gris 

granite et le toit sera recouvert de bardeaux 

du modèle Mystique de couleur ardoise 

antique tel que démontré sur les plans et 

l’image couleur soumise. 

L) 
 399, 4e Avenue 

lot 6 682 085 

D'approuver la demande de PIIA n°2025- 

00954 pour le projet de construction d’une 

remise à cinq portes. Le bâtiment 

accessoire sera en cour arrière et visible de 

la rue. Pour la façade principale, les 

matériaux de revêtement proposés exté-

rieur en aluminium noir, du modèle 

Woodgrain 2000 de couleurs noire et gris 

granite. Le toit sera recouvert de bardeaux 

du modèle Mystique de couleur ardoise 

antique. tel que démontré sur les plans et 

l’image couleur soumise. 

M) 
406, 7e Avenue 

lot 6 698 039 

 

D'approuver la demande de PIIA n°2025- 

00955 pour le projet de construction d’une 

remise à six portes. Le bâtiment accessoire 

sera en cour arrière et visible de la rue. Pour 

la façade principale, les matériaux de 

revêtement proposés extérieur en 

aluminium blanc, du modèle Woodgrain 

2000 de couleurs blanc pur et gris ardoise. 

Le toit sera recouvert de bardeaux du 

modèle Mystique de couleur ardoise 

antique tel que démontré sur les plans et 

l’image couleur soumise. 
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N) 

 

69, 10e Avenue 

lots initiaux 1 605 464, 

1 605 374, 1 605 375,  

1 605 376 et 1 605 369 

(lot projeté 6 717 439) 

D'approuver la demande de PIIA n°2026- 

00002 pour le projet d’opération cadastrale 

visant à regrouper les lots 1 605 464 

1 605 374, 1 605 375,  1 605 376 et 

1 605 369 afin de créer le lot 6 717 439 du 

cadastre du Québec tel que démontré sur 

les plans soumis. 

 

ADOPTÉE 

 

 

8.3 Entente Éco Entreprise Québec (ÉEQ) – Nomination de signataires  

 

CONSIDÉRANT l’entente de partenariat avec Éco Entreprise Québec 

(ÉEQ) pour la collecte et le transport des bacs roulants désignant la 

Ville de Deux-Montagnes comme organisme signataire ; 

 

CONSIDÉRANT la nécessité de nommer des signataires représentant la 

Ville de Deux-Montagnes auprès de ÉEQ ; 

 

IL EST 

Proposé par monsieur Erik Johnson 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

 Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.035 DE NOMMER, madame Julie Guindon comme signataire principale 

autorisée et Nathalie Lavoie comme signataire secondaire, lors 

d’amendements à l’entente de partenariat. 

 

 ADOPTÉE 

 

 

9. Travaux publics 

 

9.1 Convention d’aide pour la subvention au Programme d’aide financière 

aux infrastructures récréatives, sportives et de plein air (PAFIRSPA) – 

Nomination d’une signataire  

 

CONSIDÉRANT qu’une convention d’aide financière doit être signée 

entre la Ville et le ministère de l’Éducation dans le cadre de la 

subvention PAFIRSPA. 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

 Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.036 DE DÉSIGNER, pour et au nom de la Ville, madame Julie Guindon, 

directrice générale, signataire officielle de la convention d’aide 

financière pour la subvention PAFIRSPA.  

 

 ADOPTÉE 
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10.  Loisirs et développement communautaire 

 

10.1 Association Ringuette Deux-Montagnes – Provinciaux LERQ 2026 – 

Addenda à la résolution 2024-11-14.223  

 

 CONSIDÉRANT la résolution 2024-11-14.223 attribuant la gratuité 

d’heures de glace du 12 au 14 mars 2026 pour un maximum de 25 

heures ; 

 

 CONSIDÉRANT une nouvelle demande de gratuité d’heures de glace 

reçue de l’Association Ringuette Deux-Montagnes ; 

 

 CONSIDÉRANT que les heures demandées sont pour le dimanche 15 

mars 2026 de 8 h à 18 h ; 

 

 CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Mario Quesnel, 

directeur Vie citoyenne et services de proximité, en date du 23 janvier 

2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.037 D’ACCORDER à l’Association Ringuette Deux-Montagnes une gratuité 

supplémentaire d’heures de glace à l’aréna Olympia, dans le cadre des 

Championnats provinciaux de ringuette 2026 pour le 15 mars 2026 de 

8 h à 18 h. 

 

 ADOPTÉE 

 

 

10.2 Association du baseball mineur du Lac des Deux-Montagnes – Demande 

de tenue du tournoi 2026   

 

CONSIDÉRANT la demande reçue de l'Association du baseball mineur 

du Lac des Deux-Montagnes (ABMLDM) pour un tournoi du 22 au 28 

juin 2026 ; 

 

CONSIDÉRANT que l'Association de baseball mineur du Lac des Deux-

Montagnes (ABMLDM) demande la gratuité pour 68 heures au total 

d’utiliser 2 terrains du parc Olympia, du 22 au 28 juin 2026 ; 

 

CONSIDÉRANT qu'il est obligatoire de faire une demande pour la mise 

en place de barbecues dans les parcs de la municipalité ; 

 

CONSIDÉRANT qu'il est obligatoire de faire une demande pour la vente 

d'alcool lors d'événements spéciaux dans les parcs de la municipalité ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Mario Quesnel 

directeur Vie citoyenne et services de proximité, datée du 23 janvier 

2026 ; 

  

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par madame Margaret Lavallée 

Et unanimement résolu 
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2026-02-12.038 D’AUTORISER l’Association du baseball mineur du Lac des Deux-

Montagnes à tenir un tournoi au parc Olympia du 22 au 28 juin 2026. 

 

 D’AUTORISER l’Association à se procurer un permis d’alcool pour 

vendre de l’alcool dans le cadre de cet évènement.  

 

 D’AUTORISER la mise en place de barbecue sur les lieux de 

l’évènement. 

 

 D’AUTORISER la gratuité de location pour les deux terrains du 22 au 28 

juin 2026 pour un total de 68 heures. 

 

 DE DEMANDER le support du service des Travaux publics et du Service 

des Loisirs et développement communautaire dans le cadre de cet 

évènement. 

  

ADOPTÉE 

 

 

10.3 Association de baseball mineur du lac des Deux-Montagnes – Demande 

de gratuité pour une levée de fonds à l’aréna Olympia   

 

CONSIDÉRANT que l'Association de baseball mineur du lac des Deux-

Montagnes (ABMLDM) demande la gratuité de location de la dalle de 

béton de l’aréna Olympia pour une levée de fonds qui aura lieu le 13 

juin 2026 ; 

 

CONSIDÉRANT que le montage de la salle se fera le vendredi 12 juin de 

9 h à 16 h, que l'événement aura lieu le samedi 13 juin de 19 h à 23 h. 

et que démontage aura lieu le lendemain, soit le dimanche 14 juin de 9 

h à 16 h ; 

 

CONSIDÉRANT que l'Association de baseball mineur du lac des Deux-

Montagnes (ABMLDM) compte sur les retombées financières de cet 

événement pour investir dans l'achat d'équipements et la mise en place 

d'activités spéciales ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Mario Quesnel 

directeur Vie citoyenne et services de proximité, datée du 2 février 

2026 ; 

  

IL EST 

Proposé par monsieur Eric Langlois 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.039 D’AUTORISER l’Association du baseball mineur du Lac des Deux-

Montagnes à tenir une levée de fonds à l’aréna l’Olympia le 13 juin 

2026. 

 

 D’AUTORISER la gratuité de location de la dalle de béton dans le cadre 

de la tenue de l’évènement de levée de fonds qui aura lieu du 12 au 14 

juin 2026. 

  

ADOPTÉE 

 

 

  



2026-02-12    
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10.4 Association des pompiers de Deux-Montagnes et Sainte-Marthe-sur-le-

Lac – Tournoi de hockey – Levée de fonds – Ajout d’heures de glace  

 

 CONSIDÉRANT la résolution 2025-11-13.204 ; 

 

 CONSIDÉRANT la demande reçue de l’Association des pompiers de Deux-

Montagnes et Sainte-Marthe-sur-le-Lac afin de prolonger leur tournoi, 

initialement prévue de 8h à 17 h, et de prolonger jusqu’à 21 h ; 

 

CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Mario Quesnel 

directeur Vie citoyenne et services de proximité, datée du 28 janvier 

2026 ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Micheline Groulx Stabile 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.040 D’ACCORDER à l’Association des pompiers de Deux-Montagnes et 

Sainte-Marthe-sur-le-Lac la gratuité supplémentaire d’heure de glace le 

16 avril 2026 entre 17 h et 21 h dans le cadre du tournoi de hockey 

avec levée de fonds. 

 

 ADOPTÉE 

 

 

10.5 Versement d’aide financière – Contribution aux activités sportives  

 

CONSIDÉRANT qu'il y a lieu d'augmenter la contribution financière qui 

est restée intacte depuis plusieurs années ;  

 

CONSIDÉRANT que les coûts d'inscription augmentent annuellement ; 

 

CONSIDÉRANT que la Ville veut encourager les jeunes de Deux-

Montagnes à pratiquer une activité physique ;  

 

CONSIDÉRANT la recommandation de monsieur Mario Quesnel 

directeur Vie citoyenne et services de proximité, datée du 3 février 

2026 ; 

  

IL EST 

Proposé par madame Margaret Lavallée 

Appuyé par madame Micheline Groulx Stabile 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.041 D’OCTROYER une contribution financière annuelle de 50 $ par jeune 

résident de Deux-Montagnes de moins de 18 ans à l’Association du 

baseball mineur du Lac des Deux-Montagnes. 

 

ADOPTÉE 

 

  



2026-02-12    
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10.6 60e Finale provincial des Jeux du Québec – Blainville 2026 - Soutien 

financier aux athlètes sélectionnés  

 

 CONSIDÉRANT que trois athlètes deux-montagnais ont été sélectionnés 

pour participer à la 60e finale provinciale des Jeux du Québec qui se 

tiendront à Blainville du 27 février au 7 mars 2026 ; 

 

 CONSIDÉRANT que la Ville dispose d’un budget pour les athlètes de 

performance ; 

 

IL EST 

Proposé par madame Micheline Groulx Stabile 

Appuyé par monsieur Eric Langlois 

Et unanimement résolu 

 

2026-02-12.042 D’OCTROYER une aide financière de 150 $ par athlète pour rembourser 

les frais d’inscription aux Jeux du Québec qui se tiendront à Blainville 

du 27 février au 7 mars 2026 pour les athlètes deux-montagnais 

suivants : Charlie Genois-Dorval, Léa Laberge et Ariance Dubuc. 

 

 DE DÉCRÉTER que cette dépense est imputée au poste budgétaire 

02.719.00.991 

ADOPTÉE 

 

 

11. Période de questions (30 minutes au maximum) 

   

 Monsieur le maire ouvre la période de questions à 19 h 49. 

 Six (6) citoyens questionnent le conseil.  La période de questions se 

termine à 20 h 50 

 

 

12. Levée de la séance 

 

 L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 20 h 50 par le maire. 

 

 

 

   

 Denis Martin, maire  

 

 

 

   

 Jacques Robichaud, avocat, greffier, o.m.a. 

 directeur du greffe et affaires juridiques 


